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REFLEXIONS 

Sur  quelques  bruits  concernant  les  prétendus 
dangers  de  la  prochaine  séparation  de  V as- 
semblée nationale  , et  du  décret  qui  interdit 
à ses  membres  le  ministère  pour  deux  ans* 

Par  P.  L.  RCEDERER, 

Députe  a l’Assemblée  National*. 

Imprimé  par  ordre  de  la  société  des  Amis 
de  la  Constitution. 

Ce  il  Septembre  1791. 

Bien  des  gens  s’effrayent  de  la  prochaine  disso- 
lu ion  de  l’assemblée  nationale  , et  de  la  non 
admissibilité  de  ses  membres  au  ministère. 
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Comment  , dit-on  , une  nouvelle  législature  en- 
trant en  fonction  au  milieu  d’événemens  pré- 
parés , commencés  sous  rassemblée  nationale 
actuelle,  aura-t-elle  une  marche  droite , prompte 
et  assurée  ? Comment  les  ministres  actuels  pour- 
ront-ils faire  face  aux  événemens  ? Si  du  moins 
les  principaux  membres  de  l’assemblée  pre- 
noient  les  rênes  de  radministration , ils  ponr- 
roient  transmettre  à la  législature  les  traditions 
nécessaires  , et  ils  opéreroïent,  en  attendant  , 
avec  suite  et  connaissance  de  cause  : mais  une 
nouvelle  législature  avec  nos  anciens  ministres  ! 
Qu’espérer  de  bon  d’un  semblable  ordre  de  cho- 
ses > dans  la  cri*  e qui  nous  presse  ? f " 

Voici  mon  opinion  sur  ce  Sujetl 

S'il  est  nécessaire  cle  proroger  la  législature 
en  cas  a* événemens  ? . 

i°,  La  législature  n’a  besoin  , pour  les  fonc- 
tions législatives  -,  que  des  'connoissances  qui 
sont  acquises  à la  législature  présente  : or , ces 
connoissances  ne  sont  l’attribut  de  personne 
exclusivement  ; elles  sont  à tout  le  monde.  A 
l’égard  du  pouvoir  exécutif,  là  législature  n’à 
point  à s’en  mêler  , elle  n’a  qu'à  le  surveiller. 
Or,  pour  le  surveiller il  n’est  besoin  d'aucune 
tradition  de  détails  , il  ne  faut  que  la  connois- 
sance  des  faits  , des  principes  , et  des  intérêts 
généraux  ; et  cette  connoissance  appartiendra 
certainement  à. la  nouvelle  législature  autant  qu’à 
l’assemblée  nationale  actuelle.  Les  faits  et  les 
principes  , connus  de  l’assemblée  nationale , le 
sont  dte  tous  lés  François,  puisque  ses  séances 
sont  publiques  ‘et  tous  ses  procès-verbaux  ira- 


primés.  — Mais  s’il  survient  une  guerre  , les  no- 
tions recueillies  par  le  comité  diplomatique,  les 
dispositions  du  comité  militaire  seront  donc  per- 
dues ? — Non , elles  resteront  dans  leurs  bureaux. 

Mais  les  notions  particulières  des  membres  de 
ces  comités  ! — i°.  Il  n’est  guère  probable  que 
des  députés  aient  individuellement  des  instruc- 
tions étrangères  aux  ministres  , et  qui  ne  puissent 
être  transmises  par  ceux-ci  à la  législature; 
2°,  s il  est  des  députés  patriotes  oui  aient  de 


s u est  des  députés  patriotes  qui  aient 
semblables  notions  , ils  les  communiqueront 
certainement  à leurs  successeurs.  — Mais  si 
le  roi  n’accepte  pas  la  couronne  que  la  consti- 
tution lui  offre 


leurs  successeurs, 
pas  la  couronne  que  la 
mais  si , après  l’avoir  acceptée , 
il  est  enlevé , comme  le  21  juin  , et  placé  à la 
tête  , ou  seulement  à la  queue  d’uné  armée  d’é- 
trangers ou  de  mécontens  , la  législature  ne  sera- 
t-elle  pas  obligée  de  s’emparer  du  pouvoir  exé- 
cutif ?-—  Non  , la  constitution  prévoit  le  cas  ; les 
agens  du  pouvoir  exécutif  continueront  à Fexer^ 
cer  en  l’absence  du  chef  suprême  de  ce  pouvoir. 
— Mais  si  les  ministres  eux-mêmes  sont  enlevés , 
ou  s’ils  sont  les  ravisseurs  du  prince  , il  faudra 
bien  que  la  législature  administre.  — Non , il  fau- 
dra seulement  qu’elle  nomme  d’autres  ministres 
hors  de  son  sein.  — Mais  la  constitution  11e  dit 

Î>as  cela?  — Non  , mais  elle  ne  dit  pas  non  plus 
e contraire;  au  lieu  qu’elle  dit  positivement  que 
les  pouvoirs  seront  séparés  , et  que  , suivant  les 
premières  notions  d'ordre  social,  toute  réunion 
du  pouvoir  législatif  avec  le  pouvoir  exécutif 
dans  les  mêmes  mains  , est  tyrannie.  Ainsi  dana 
l'hypothèse  proposée,  il  n’y  a pas  d’autre  moyen 
de  se  titer  d’affaire , que  de  suppléer  au  silence 
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delà  constitution  , pour  se  conformer  à sès  prin- 
cipes et  nommer  des  ministres  , ou  de  violer  la 
constitution  et  cumuler  le  pouvoir  exécutif  avec 
le  pouvoir  législatif.  — Mais  quand  la  législature 
aura  nommé  de  nouveaux  ministres , auront-ils 
le  fil  des  affaires  ? Non  , mais  ils  le  trouveront 
dans  les  chefs  des  bureaux.  - - Mais  si  les  chefs 
de  bureaux  sont  aristocrates  ? — Les  subal  ernes , 
par  ce  a même  , ne  le  sero  t pas  , et  vous  sa ve$ 
que  Ce  sont  les  subalternes  qui  font  tout;  que 
Les  aiguilles  cl’or  ne  vont  que  par  les  roues  de 
cuivre . Et  après  tout  , si  nos  ministres  et  nos 
bureaux  nous  manquoient  aujourd’hui , que  fe- 
rions-nous  ? S ils  nous  avoient  manqué  le  21  juin* 
qu  aurions  nous  fait? 

20.  Quand  même  la  législature  actuelle  pour** 
roit  seule  réunir  au  même  degré  les  connais- 
sances nécessaires  pour  se  cond  ire  , il  seroit; 
infiniment  malheureux  qu’elle  se  prolongeât. 
Deux  observations  principales  vont  le  faire  sentir, 
la  première  est  que , si  un  seul  événement  ima- 
ge ahle  peut  autoriser  une  législature  à se  pro- 
longer d'un  seu*  four  au-delà  de  son  terme  , cet 
évèneme  t ou  un  semblable  renaîtra  sûrement 
vers  la  clôture  de  la  suivante  ; qu’ainsi  vos  législa- 
tures seront  éternelles  ; qu  ainsi , des  crises  fu- 
nestes à la  nation  résulter  nt  de  la  constitution 
même  i et  que  bientôt  tout  équilibre  entre  les 
pouvoirs  sera  rompu.  La  deuxième  est  que  la 
prochaine  législature  aura  la  confiance  générale , 
et  que  celle-ci  ne  l a plus  et  ne  peut  plus  l’avoir» 
Or,  3a  confiance  nationale  , dans  les  circons- 
tances difficiles  , est  le  seul  lien  qui  puisse  don- 
ner de  la  force  à l'état;  avec  delà  confiance, 
une  résolution  inconsidérée  obtient  un  grand 
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par  elles-mêmes  ; alors , la  loi  martiale  seroït  tôu* 
jours  déployée  à côté  de  toutes  les  autres. 

4°.  Enfin  , non  - seulement  les  lois  auroient 
moins  de  respect , de  la  part  du  peuple  , mais 
le  gouvernement  lui  - même  seroit  1 objet  de  là 
plus  inquiète  défiance. 

Toute  la  France  sait  que  trois  espèces  de  tra* 
vaux  ont  été  exercés  sur  la  constitution.  Il  ert 
est  qui,  du  plomb  vil  de  l ancien  régime*  ont 
fait  l’or  pur  du  nouveau.  Il  en  est  qui  ont  et| 
pour  objet  unique  de  faire  retourner  à Tétât 
de  plomb  vil  une  partie  de  notre  or  pur.  Il  en 
est  enfin  qui  ont  eu  pour  but  de  conserver  le 
métal  de  la  constitution  dans  la  meme  masse 
et  au  même  titre  qu’il  avoit  eu  d’abord. 

Les  premiers  de  ces  travaux,  sauf  quelques 
idées  de  genie , fournies  par  l’abbé  Sieyes , ont  été 
communs  à tous  les  membres  du  parti  populaire 
de  l’assemblée , et  même  à toute  la  partie  saine 
de  la  nation.  La  constitution  de  1789  et  1790  est 
le  produit  des  contributions  delà  France  entière, 
en  lumières  et  en  talens  , contributions  versées 
au  comité  de  constitution , et  par  lui  seulement 
mises  en  ordre , et  rédigées  en  articles 

Le  second , celui  qui  a essayé  de  convertir  T or 
en  plomb,  est  du  comité  de  révision,  uni  si  mal 
à propos  à celui  de  constitution. 

Le  troisième  , qui  a sauvé  à la  fin  de  1791 
beaucoup  de  l’or  pur  , et  a conservé  à la  cons* 
titution , que  nous  avons  enfin  , ses  droits  éter- 
nel à la  reconnoissance  des  François  , est  du 
parti  de  l opposition  , qui  affoibli  un  moment , 
par  lés  m nistériels  des  comités  de  constitution 
et  de  révision s’est  retrouvé  dans  toute  sa  force , 
au  premier  signe  de  dépravation  qui  s’est  mani- 
festé dans  ces  derniers. 
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Qu’on  me  réponde  maintenant.  N’est -ce  pas 
parmi  ceux-ci  qu’on  choisiroit  les  nouveaux  minis- 
tres? Personne n’eftdoute , et  j’affirme  , moi,  que 
les  patriotes  les  plus  reconnus  des  comités  n’accep- 
téroient  aucune  place,  quand  on  leur  en  offriroit. 
Eh  bien  ! je  le  soutiens  , Jes  calididats  n’auroient 
ni  la  confiànce  de  la  nation  , ni  celle  de  leurs 
collègues -,  qui  vont  rentrer  daus  leurs  départe- 
mens  , ni  celle  de  la  nouvelle  législature  ; je  dis 
plus,  ils  ne  la  méritent  pas  ; car  ce  sont  eux  qui  , 
par  lèurs  intrigues  , ont  tourmenté  , depuis  deux 
ansj  la  section  populaire  de  l’assemblée  nationale* 
ce  sont  eux  aussi  qui  affectionnent  le  moins  dans 
cette  section  populaire  , la  constitution  décrétée 
par  rassemblée  nationale  ; et  si  Ton  en  veut  urie 
preuve  , sans  réplique  , qu’on  lise  les  observa- 
tions faites  en  leur  nom , par  M.  Thouret , dans 
la  séance  du  10  juillet  , observations  qui  res- 
semblent beaucoup  à des  protestations.  Qu’on 
lise  les  discours  qu’ils  ont  prononcés  sur  chaque 
article  rétabli  .malgré  eux  dans  la  constitution  ; 
qu’on  s’informe  ensuite  des  discours  de  chacun 
d eux  dans  les  comités  (1)  et  à leurs  collègues  ; 
qu’on  prête  l’oreille  à leurs  continuelles  répéti- 
tions de  cette  phrase  : avec  tel  article  décrété , ou 
sans  tel  article  omis  , point } de  gouvernement  ; 
et  l’on  pourra  décider  ensuite  si  c’est  dans  ce 
grouppè  qu’il  faut  chercher  les  plus  sincères  amis 
de  la  constitution. 

Ah  ! laissons  là  , dans  nos  craintes  , dans  nos 


(i)  L’un  d’eux  a dit  au  comité  deconstitution  et  révision , 
après  le  décret  qui  interdit  aux  députés  !es  places  de  mi- 
nistre : Je  ne  conseillerai  pas  au  roi  d' accepter  la  consti - 
u tion  telle  quelle  est 


( “ ) 

espérances  , et  jusque  dans  nos  discours  , les 
ambitieux  , les  intrigans.  Le  grand  point  est 
d avoir  des  hommes  qui  gouvernent  par  la  con- 
fiance. Or , ceux  qui  ont  agité  pendant  deux 
ans  l’assemblée  nationale  , qui  l’ont  fait  servir 
d’instrument  à leurs  spéculations  privées  , qui 
ont  pris  et  ôté  un  masque  imposteur,  qui  ont 
fait  et  défait  dans  la  constitution  , qui  ont  été 
tantôt  au  roi , tantôt  au  peuple , qui , après  avoir 
excité  l’anarchie,  nous  prêchent  la  paix  des 
tombeaux  , ceux  - là  n’ont  pas  la  confiance  pu- 
blique , ceux-là  ne  pourroient  nous  gouverner 
que  par  la  loi  martiale  et  l’effusion  du  sang. 

Je  conclus  donc  que  l’intérêt  public  demande 
la  prochaine  séparation  de  l’assemblée  nationale , 
la  dispersion  de  tous  ses  membres  , leur  retour 
dans  leurs  départemens  , et  leur  excommunica- 
tion du  ministère  pendant  deux  ans. 


DE  L'IMPRIMERIE  DU  PATRIOTE  FRANÇOIS  , 
Pkce  du  Théâtre  Italien. 


